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Date de convocation du conseil municipal le 18 juin 2021

Présidente : Madame Hélène GEOFFROY, La Maire

Secrétaire de séance : Monsieur  Fréderic  KIZILDAG

Membres présents à la séance :

Hélène  GEOFFROY,  Stéphane    GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu  FISCHER,  Muriel  LECERF,  Philippe
MOINE,  Myriam  MOSTEFAOUI,  Antoinette  ATTO,  Roger
BOLLIET,  Nadia  LAKEHAL,  Michel  ROCHER,  Josette
PRALY,  Patrice  GUILLERMIN  -  DUMAS,  Nassima
KAOUAH,  Fatma    FARTAS,  Pierre  BARNEOUD  -
ROUSSET,  Bernard  RIAS,  Yvan  MARGUE,  Régis
DUVERT,  Yvette  JANIN,  Liliane  GILET-BADIOU,  Eric
BAGES-LIMOGES,  Fréderic  KIZILDAG,  Véronique
STAGNOLI,  Dehbia  DJERBIB,  Harun  ARAZ,  Nacera
ALLEM, Nordine  GASMI, David  LAÏB, Maoulida  M'MADI,
Christine  BERTIN, Sacha  FORCA , Audrey  WATRELOT,
Richard  MARION, Ange  VIDAL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :

Ahmed  CHEKHAB à Myriam  MOSTEFAOUI
Pierre  DUSSURGEY à Stéphane   GOMEZ
Joëlle  GIANNETTI à Patrice  GUILLERMIN - DUMAS
Charazède  GAHROURI à Philippe  MOINE
Christine  JACOB à Muriel  LECERF
Abdoulaye  SOW à Nadia  LAKEHAL
Carlos  PEREIRA à Nordine  GASMI

Membres absents : 

Mustapha  USTA



Nombre de membres

Art  2121-2
du CGCT 

En
exercice

Qui  ont  pris
part  à  la
délibération

43 43 42

Objet :
------

Convention de partenariat Ville - Agence 
Locale de l'Energie et du Climat (ALEC)

V_DEL_210622_32



Rapport de Monsieur  FISCHER,

Mesdames, Messieurs,

En février 2015, la commune s’est engagée dans une démarche de plan climat énergie territorial
(PCET)  pour  inscrire  son  action  dans  le  cadre  des  engagements  nationaux,  régionaux  et
métropolitains de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), à savoir les « 3 x 20 »
dans la perspective du Facteur 4 à l’horizon 2050.

Dans cet engagement, la Ville a notamment affirmé une volonté de mettre en place une politique
forte, ambitieuse et intégrée en matière d’environnement et de développement durable, afin de
répondre aux enjeux de la ville de demain, et de permettre la mise en cohérence de l’ensemble
de ses politiques et actions territoriales afin de répondre à ces enjeux.

Afin de mener à bien cette démarche, la Ville a souhaité s’appuyer sur l’accompagnement et
l’expertise  de  l’ALEC  (agence  locale  de  l’énergie  et  du  climat).  Cet  organisme  d’animation
territoriale,  créé  depuis  2000,  a  en  effet  pour  rôle  d’être  accompagnateur  de  la  transition
énergétique sur l’ensemble du territoire de la Métropole de Lyon auprès des particuliers et des
acteurs publics et privés.

La convention de partenariat, établie en mai 2016 pour une durée de trois ans, comportait trois
axes principaux d’intervention :

Axe 1 : Communiquer et sensibiliser

Axe 2 : Accompagner la politique énergie et climat de la ville

Axe 3 : Accompagner la politique de rénovation énergétique du parc privé

A travers cet accompagnement, plusieurs actions majeures ont été mises en œuvre, suivant les
différentes étapes du PCET.

En premier lieu, l’ALEC a apporté son assistance pour la réalisation d’un bilan gaz à effet de
serre à l’échelle du patrimoine de la commune et de ses compétences. A partir de ce premier
diagnostic,  un  travail  collaboratif  a  été  mené avec les  référents  PCET nommés au  sein  des
services municipaux pour élaborer un plan d’action visant à réduire l’empreinte énergétique de la
collectivité.  

Adopté en novembre 2018,  ce programme d’actions interne comprend un total de 32 actions
autour  de  quatre  volets  d’intervention :  Patrimoine-Energie,  Mobilité,  Achats-Déchets  et
Sensibilisation-Formation. Des indicateurs d’évaluation ont été définis afin d’en mesurer l’impact
et la pertinence.

En parallèle,  la commune a mis en place une commission extra-municipale « Développement
Durable », dont les objectifs sont de participer au diagnostic partagé du territoire et de contribuer
au plan d’actions territorial du PCET. La commission s’est réunie quatre fois au cours de l’année
2019,  en  mobilisant  à  chaque  séance  entre  25  et  50  personnes  (élus,   professionnels  et
habitants). L’ALEC est venue en appui de la préparation et  l’animation des ateliers de  travail,
dont est issue une soixantaine de propositions d’actions.

Pour  alimenter  la  stratégie  territoriale,  l’ALEC  a  travaillé  sur  la  consolidation  des  données
énergie-climat à l’échelle de la commune, à partir de différentes sources : l’INSEE, l’observatoire
régional  climat   air  énergie  (TerriSTORY),  l’observatoire  régional  des  effets  du  changement
climatique (ORECC), et le schéma directeur des énergies mis en place par la Métropole de Lyon.

Ces éléments de diagnostic permettent de dresser un profil  énergie-GES de la commune, en
complément du diagnostic réalisé en interne à l’administration, et d’identifier les principaux enjeux
portant sur les populations vulnérables, les milieux naturels sensibles aux évolutions climatiques,
et les activités économiques climato-sensibles.  

Enfin, parmi les actions engagées pour promouvoir la rénovation du parc privé, l’ALEC a réalisé
en 2017 des thermographies sur huit copropriétés de la commune. Une réunion d’information a
également été organisée fin 2019 auprès des propriétaires de maisons individuelles pour leur
présenter le dispositif de la Métropole de prime « Air Bois », ainsi que les aides possibles pour les
travaux d’économie d’énergie (Habiter Mieux, Eco-rénov, CEE, Eco-prêt à taux zéro…).



Un  bilan  de  la  première  phase  du  PCET  sera  réalisé  d’ici  la  fin  de  l’année,  en  vue  d’une
délibération au conseil municipal au premier trimestre 2022. 

Sur la base de ces importantes avancées, la volonté de la Ville est aujourd’hui de poursuivre la
structuration et la coordination du volet territorial, tout en renforçant l’ancrage de l’administration
dans l’exemplarité, concernant en particulier le patrimoine et l’organisation interne.

La Ville  a  en effet  réaffirmé son engagement  aux côtés  de la  Métropole  de Lyon lors  de la
conférence énergie-climat du 28 novembre 2019.

En outre, la commune qui compte désormais plus de 50 000 habitants est soumise à l’obligation
réglementaire de réaliser un bilan gaz à effet de serre (GES) tous les cinq ans, en vertu de la loi
sur la transition énergétique pour la croissance verte du 17 Août 2015.

Par ailleurs, le décret n° 2011-687 du 17 juin 2011 impose aux collectivités territoriales de plus de
50  000  habitants  de  rédiger  chaque  année  un  rapport  sur  leur  situation  en  matière  de
développement durable. Dès 2022, ce rapport sera discuté et approuvé par les élus de notre ville
à l’occasion des débats budgétaires.  Il comportera :

- le bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et
des activités internes de la collectivité ;

- le bilan des politiques publiques, des orientations et des programmes mis en œuvre sur
son territoire.

C’est  pourquoi,  aujourd’hui,  je  vous propose de renouveler la convention de partenariat  avec
l’ALEC, autour de 4 axes forts :

Axe 1 : Gouvernance du PCET, avec un appui à l’animation des instances et à la structuration du
rapport « Développement durable » ;

Axe 2 : Appui à la mise en œuvre du plan d’action interne, avec un accompagnement à la mise
en  place  d’une  base  de  données  patrimoine,  ainsi  que  l’assistance  au  lancement  d’une
consultation portant sur la réalisation d’un nouveau bilan des émissions de gaz à effet de serre et
un accompagnement vers le label Cap Cit’ergie ;

Axe  3 :  Appui  à  l’élaboration  du  volet  territorial,  avec  notamment  la  conduite  d’entretiens
d’experts au sein des services, mais aussi d’acteurs du territoire et l’appui à l’animation d’ateliers
dans le cadre de la Commission extra-municipale « Développement Durable » ;

Axe 4 :  Communication et sensibilisation au niveau du territoire et notamment des particuliers
(propriétaires, copropriétaires, …) et des professionnels.

Ce dernier axe n’est pas financé par la Ville, car il rentre dans le cadre des missions générales de
l’ALEC  financées  par  la  Métropole  de  Lyon,  avec  le  soutien  de  l’ADEME  (Agence  de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.

Cadre général de la convention

La présente convention est d’une durée de trois ans, de janvier 2021 à janvier 2024.

Pour l’année 2021, le programme d’action permettra 21 jours d’intervention de la part de l’ALEC
pour un montant de 10 500€.

Pour les années 2022 et 2023, le budget annuel sera décidé en fin de chaque exercice et fera
l’objet d’un avenant à la présente convention  

En conséquence, je vous propose :

►  d’autoriser  Madame  la  Maire  à  signer  la  convention  établie  avec  l’ALEC  pour  les
années 2021-2022-2023.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Vu la délibération du conseil de la Métropole de Lyon n°2019-4006 en date du 16 décembre
2019, relative à l’adoption du plan climat au énergie territorial (PCAET) ;

Vu la  délibération du conseil  municipal  n°  15.02.0230 en date  du 15 février  2015,  relative à
l’engagement  de  la  Ville  dans le  processus d’élaboration  d’un  Plan  Climat-Energie  Territorial
(PCET) à l’échelle communale ;

Vu la  délibération du conseil  municipal  n°  15.05.0550 en date du 19 mai 2016,  relative à la
convention Ville – agence locale de l’énergie ;

Vu la délibération du conseil municipal n° 18.11.1028 en date du 15 novembre 2018, relative à
l’approbation de la stratégie et du programme d’action interne du PCET ;

Vu la délibération du conseil municipal n°18.12.1106 en date du 20 décembre 2018, relative à la
création d’une commission extra-municipale « Développement durable » ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  n°2001.28.5  en  date  du  28  janvier  2020,  relative  à
l’adhésion au PCAET de la Métropole de Lyon ;

Entendu le rapport présenté le 22 juin 2021 par Monsieur Matthieu FISCHER, troisième adjoint,
délégué à l’Environnement, à la Transition écologique, à l’Urbanisme ;

Après avoir délibéré, décide :

►  d’autoriser  Madame  la  Maire  à  signer  la  convention  établie  avec  l’ALEC  pour  les
années 2021-2022-2023.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 42

Votes Contre : 0

Abstention : 0

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le mardi 22 juin 2021.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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